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Eviter I condition, II effets / I notion II conséquences

Les arrêts ayant valeur de précédent = arrêt de principe apportant un élément nouveau

Circonstances de fait incomplètes
Arrêt de rejet : plan vient de la solution de la cour de cassation. Confirmation de jurisprudence antérieure, soit infirmation de jurisprudence antérieure ??????

L’absence de conscience de la douleur exclue t elle pour la victime la réparation de son préjudice ? La cour de cassation répond par la négative sur le fondement de l’article 1382 du code civil. Elle affirme que l’état végétatif d’une personne humaine n’exclue aucun chef d’indemnisation. Elle rajoute que le préjudice dans ce cas doit être réparé dans tous ces éléments. En d’autres termes, la cour de cassation affirme qu’il n’est pas nécessaire d’avoir conscience de sa douleur pour être indemnisé.
Peut-on obtenir réparation du préjudice moral subi par les proches d’une victime au même titre que le préjudice matériel ? La cour de cassation répond par l’affirmative, elle rejette le pourvoi en cassation et retient que l’arrêt attaqué n’a pas violé l’article 1382 du code civil en condamnant l’auteur du dommage a payer aux enfants de la victime, une indemnité comprenant en outre du préjudice matériel, le dommage moral résultant de la douleur qu’éprouve les enfants. Dans cet arrêt, la cour de cassation admet la réparation d’un préjudice autre que matériel, elle admet alors un préjudice dit d’affection. La réparation ici accordée ne sera pas octroyée à la victime mais à ses ayants droits.  La cour créé une autre catégorie de bénéficiaire.
Correction de l’arrêt du 13 février 1923

Problème de droit peut on obtenir réparation du préjudice moral subi par les ayants droits d’une victime au même titre que les ayants droits ?

I) La reconnaissance du dommage moral sur le fondement de l’article 1382
A) La détermination des conditions relatives au dommage moral

B) L’admission du préjudice moral au titre du préjudice indemnisable

II) La réparation d’un dommage moral sur le fondement de l’article 1382
A) L’octroi des dommages et intérêts pour la réparation du dommage moral

B) L’extension des personnes indemnisables sur le fondement de l’article 1382

Dissertation pour le 19/10/11 : évolution des fondements et limites de la responsabilité civile.
Pour la fiche 4 : commentaire du document 5

Document 1 : selon l’auteur, le mot responsabilité, même s’il avait une origine latine, n’existait pas en latin. Son existence est assez récente puisque selon lui, le premier emploi du mot responsable date du 17e siècle. Pour lui les termes responsabilité et responsable sont des concepts. Ces concepts sont très flous et dispersés en de nombreuses directions. Il reprend la définition du vocabulaire Littré qui définit responsabilité comme obligation de répondre, d’être garant de certains actes.  L’auteur nous informe que le terme responsable a été formé à partir de réponse et qu’aujourd’hui le terme responsabilité a donné lieu à plusieurs sens : respondeo qui pour lui signifie faire une réponse, se montrer digne. Il attire dans ce sens sur le préfix re qui signifie que l’action concerne deux personnes. Cela suppose qu’il y a une personne qui répond à une autre. Un autre sens du terme reps est spondeo c’est-à-dire promettre sur l’honneur. Un troisième sens c’est sponsor le répondant, celui qui sert de caution.
Il nous informe que le concept responsabilité a une origine indo européenne qui fait référence à la religion. il s’agira d’introduire les divinités et les représentants dans la relation. Il reviendra aux divinités de répondre aux demandes des fidèles. Il nous explique enfin que l’apparition tardive du mot responsabilité s’explique par le caractère hiérarchisé du pouvoir et de la société. Les cas de consciences sont réservés à une élite restreinte qui répondent de leurs erreurs et de leurs fautes devant des juridictions peu tendres. Le reste de la population ne participant pas à l’exercice du pouvoir, ne pouvait être responsable. La responsabilité était alors un domaine réservé aux dirigeants. Cette situation va perdurer jusqu’au moyen âge et cela dans un contexte chrétien et féodal.
Document 2 : pour l’auteur la responsabilité est mise en relation avec le pouvoir. Ce pouvoir peut être utilisé dans tous les domaines. Il présente aussi le terme responsabilité comme un guide au quotidien. Il va nous présenter ce qu’il appelle alors le spectre des usages en 3 volets :

· 1er volet : au pire du spectre : Qui est responsable ? Cela suppose une faute. il faut donc trouver la réponse à une autre question : à cause de qui ?
· 2e volet : au centre du spectre : neutre, dépourvue de valeur. On recherche dans ce cas la personne qui a la capacité de répondre de ses actes. A ce niveau être responsabilité suppose une conscience. Je suis responsable suppose je peux répondre.

· 3e volet : au meilleur du spectre : la responsabilité est une valeur, on va alors inciter une personne à être responsable pour le bien de tous. Selon lui, il manquera un élément important au concept de responsabilité, c’est celui du devoir qui doit s’ajouter à la conscience.
Document 3 : l’auteur fait deux constats. D’une part que le concept de responsabilité est bien fixé dans son usage juridique classique. Il va alors citer un exemple de définitions civiliste et pénaliste de la responsabilité. D’autre part, il nous informe que le concept de responsabilité est un concept très flou en général. Il s’étonne alors qu’il  n’y ait pas une existence philosophique très marquée. Il fait remarquer que malgré l’emploi diffus de ce concept, la référence à l’obligation demeure. Celle-ci consiste à remplir certains devoirs et à assumer certaines charges. Il propose pour expliquer le concept de responsabilité de rechercher en amont son ancêtre et pour lui il faut se référer au terme imputer et non à celui répondre à ou répondre de. Il trouve dans l’imputation, un lien qu’il trouve punitif à l’obligation et dont l’obligation de réparer est un corolaire. Il existe alors une relation allant de l’imputation à l’obligation de réparation qu’il appelle la rétribution. Mais cette relation ne doit pas faire disparaître celle qui existe entre la rétribution (c’est-à-dire l’obligation de réparer) et entre l’action de l’auteur (la causalité). En aval, il nous informe que le concept de responsabilité a donné lieu à de nombreuses ramifications et à des filiations.
Document 4 : contrairement aux trois précédents, il met l’accent sur la notion de responsabilité tournée vers l’avenir. Cette notion est en plein expansion et tiendra compte de l’évolution de la société et de l’appropriation qui sera faite par les gouvernants.
Document 5 : l’auteur présente les rapports qui existent entre la responsabilité civile et la responsabilité pénale. En premier lieu il présente les rapprochements qui existent entre ces deux régimes de responsabilité. Il insiste dans ce cas sur le renforcement des liens entre action civile et pénale. Il donne par exemple le principe de l’autorité absolue de la chose jugée au criminel sur le civil. Il nous parle de la tendance vers l’admission vers la responsabilité plus objective et socialisé et il nous parle des dommages intérêts, punitifs. Quant aux limites du rapprochement, il cite la prohibition de l’assurance des fautes pénales et des rôles complémentaires du droit pénal et de la responsabilité civile.
Document 6 : l’auteur affirme que le terme notion et concept sont très souvent confondus alors qu’il existe une distinction à faire. Le terme de concept est un terme philosophique qu’on ne retrouve que dans le vocabulaire philosophique. Il se traduit comme une idée générale et abstraite qui permet de représenter une certaine réalité. Le terme de notion est définie par l’auteur comme l’expression, la formulation d’une institution reconnue par le droit. C’est un outil qui va permettre d’opérer des qualifications en vue d’appliquer les régimes juridiques adaptés. La notion requiert dans ce cas deux éléments privatifs :
· Un contenu juridique qui s’impose a tous

· Un contenu factuel

«  La notion présente un contenu plus concret que le concept et elle fait partie intégrante du droit positif ».

19/10/11

Correction sujet : la notion de responsabilité
Problématique : savoir si la notion de responsabilité connaît une évolution ?
I) L’évolution historique de la notion de responsabilité

A) L’apparition tardive de la notion dans la langue française

B) Le développement philosophique de la notion de responsabilité

II) L’évolution juridique de la notion de responsabilité

A) L’apparition de notions juridiques très diversifiées

B) Vers une approche future de la notion de responsabilité

Séance 3 : les fondements
Le fondement est défini de manière générale comme l’élément essentiel, la cause, la raison. D’après le vocabulaire juridique Gérard Cornu, le fondement est un sens général « le motif juridique, la base légale, le moyen de justification ». En matière de procédure, le fondement est défini comme « les moyens de droit propres à justifier en droit une prétention ».

1ère étape du 19e au 20e siècle : est apparu essentiellement le principe de la faute. Il s’agit du fondement classique. En effet, d’après madame FLOUR, en 1804 il n’y avait que le fondement de la faute qui permettait de réparer le dommage, de punir le coupable et de prévenir en dissuadant les comportements dommageables. On recherchait pour la victime une satisfaction morale, mais sont apparus d’autres types de dommages qui ne pouvait se rattacher à la défaillance des hommes. Il s’est posé la question du fondement de la réparation du préjudice. On s’est demandé s’il fallait seulement punir le coupable et ignorer la victime qui n’a pas pu prouver son dommage et le comportement du coupable ou indemniser la victime tout en sanctionnant un coupable qui n’a pas commis de faute. Apparaît alors le fondement du risque qui va permettre d’élargir le champ de la réparation. Cependant, on constate que la théorie du risque est restée impuissante à expliquer la raison de cette responsabilité et de ce fait à justifier la réparation. Alors FLOUR se demande « si la faute ne demeure pas le pilier unique auxquelles peuvent être reliées toutes les solutions nouvelles. ». Elle affirme aussi que l’intervention de la jurisprudence a fait accélérer les choses puisque désormais les juges admettaient une responsabilité du fait des choses qui est une responsabilité purement objective. Le législateur a réagi et a créé des lois notamment celle du 5 juillet 1985 sur l’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation. Malgré tout ces bouleversements, FLOUR constate que le droit commune de la responsabilité civile est demeuré intact et que le principe de la faute subsiste.
En matière du fondement du risque de sortes de risques ont été retenus :

· Le risque créé : on fait valoir que chacun doit assumer la responsabilité du dommage dont il a créé le risque, toute activité préjudiciable même non fautive doit être réparée.

· Le risque profit : le risque contrepartie du conflit. Le principe est que celui qui tire profit d’une activité dont en contrepartie de cette activité, supporter la charge de réparer les dommages qu’ils peuvent causer à autrui.

La responsabilité fondée sur le risque tend uniquement à indemniser les victimes. On ne recherche plus la faute de l’auteur. Le simple fait d’avoir agit, d’avoir cherché un profit ou encore d’avoir créé un danger suffit à engager la responsabilité de l’auteur du dommage. La garantie selon Starck a permis de sortir de l’affrontement faute/risque de sorte que le tort de ces deux théories a été de se placer du seul côté de l’auteur du dommage pour rechercher le fondement de la responsabilité, il va donc proposer du côté de la victime. Puisque la victime a des droits et en particulier elle a droit à sa vie, à son intégrité corporelle et à l’intégrité matérielle de ses biens, il propose alors une responsabilité sans  faute puisqu’il explique que les droits de les victimes doivent être garantis. Cela suppose qu’il n’y a pas à exiger de faute du responsable et que la victime a droit à titre de garantie à la réparation de toute atteinte à sa personne ou à son patrimoine. Le principe de la garantie en se plaçant du côté de la victime va entrainer une sur-indemnisation de celle-ci, il reviendra alors à la société de palier le plus souvent à la défaillance de l’auteur du dommage et pour se faire, plusieurs mécanismes ont été mis en place pour permettre à la victime d’obtenir réparation (assurance obligatoire, fonds de garantis ou encore la sécurité sociale).
Le principe de la prévention (document 4 et 5) : selon Mme Thibierge, l’apparition et la multiplication d’une nouvelle forme de dommage à la fin du 19e siècle. Suite à l’apparition de ces nouveaux dommages, il est proposé une responsabilité préventive où il ne sera plus question d’intervenir pour réparer un dommage mais d’intervenir en amont afin d’éviter toute apparition de nouveaux dommages graves et irréversibles. Dans cette forme de responsabilité, ce sera une responsabilité sans préjudice qui permettra de répondre à des atteintes écologiques et sanitaires. Selon Viney, l’admission par la jurisprudence de la réparation d’un préjudice futur dont la réalisation est certaine a conduit à justifier l’existence d’une responsabilité préventive. La simple menace d’un dommage suffirait à déclencher la responsabilité civile.
Le principe de prévention vise à mettre en place des mesures nécessaires pour intervenir en amont avant qu’un dommage ne se produise : le dommage en l’espèce serait inconnu et incertain. Quand au principe de précaution développé dans les documents 6 et 8 : selon l’auteur Fabre-MAGNAN, l’apparition du principe de précaution est calqué sur les affaires très médiatisé du sang contaminé, de l’amiante ou encore de la vache folle. Cela a pour conséquence de faire apparaitre différentes formes de disposition, notamment des lois : BARNIER du 2 février 1995 relative au principe de précaution. L’objectif est de rechercher si la personne en cause à respecté le principe de précaution. Il faudra dans ce cas analyser son comportement et de prévenir le dommage. Ce fondement doit avoir une fonction de responsabilisation individuelle et collective.
Selon le document 6 : le droit de la responsabilité ne se retrouve plus uniquement dans cette relation qui existe entre le devoir de l’auteur du dommage et le droit de la victime mais également dans spécificité du dommage. Certains dommages nécessitent selon elle, une réaction préventive. Le fondement sous-jacent du principe de précaution est directement tourné vers le risque du dommage. On assistera alors à un élargissement de la justification de la réparation du côté du fait générateur. Elle va proposer alors de le distinguer des autres fondements et de l’appeler « la préservation » qui sera le fait de « mettre à l’abri ou sauver une chose néfaste d’un mal »

Prévention :

· Agir en amont

· Préjudice est inconnu et incertain.

· Réflexion doctrinale
· Donne lieu à la responsabilité préventive sans préjudice
Précaution

· Matérialisation des dispositions

· Préjudice certain et connu
· Indemnisation de la victime

22/10/11
Faire document 4 en commentaire d’arrêt
Correction dissertation semaine passée :

Quels sont les fondements de la responsabilité civile qui sont apparus ces dernières siècles et sont ils calqués sur l’évolution de la société ?

I) De l’application et des limites d’un fondement subjectif autrefois justifié…

A) L’utilisation justifiée du fondement unique de la faute

B) Les limites aux fondements de la faute

II) … Vers la nécessaire émergence de nouveaux fondements plus objectifs

A) L’extension d’une responsabilité civile objective bien ancrée dans le droit positif

B) L’extension d’une objectivation de la responsabilité civile supportée par la société.

Séance 4 : le préjudice

Selon le droit commun de la responsabilité civile, il faut que pour la responsabilité civile soit mise en œuvre 3 conditions : le préjudice, un fait générateur et lien de causalité. Avec l’évolution de la responsabilité civile qui est passé d’une responsabilité subjective à une responsabilité objective, le préjudice est devenu la condition centrale de la responsabilité civile.
Distinction dommage préjudice : dommage = fait alors que le  préjudice =  notion de droit puisqu’il s’agit de dommages juridiquement réparables.

3 grandes catégories de préjudice : individuels, collectif, et écologique

préjudice défini selon le vocabulaire juridique Gérard Cornu comme le dommage subi par une personne dans son intégrité physique (préjudice corporel, préjudice esthétique) dans ses bien (patrimonial pécuniaire), dans ses sentiments (préjudice moral) qui fait naitre chez la victime un droit à réparation. On distingue deux sortes de préjudices : patrimonial et extra patrimonial. Ce qui permet de distinguer c’est le caractère d’évaluation du préjudice. Le préjudice patrimonial est directement évaluable en argent, il peut être matériel ou économique et il peut s’agir en théorie soit d’une perte subie (appauvrissement de la victime) soit d’un gain manqué (lorsque la victime a été privée d’un enrichissement qu’elle pouvait légitimement escompter). En pratique le préjudice doit être entendu de manière large et doit englober non seulement les atteintes portées à la personne physique mais aussi celles portées à ses biens. 
Le préjudice moral et personnel consiste en une souffrance physique ou moral qui atteint la victime dans son bonheur, dans son bien être, dans ses sentiments. En d’autres termes dans son intimité. Une controverse sur la réparation du dommage moral a entrainé deux catégories d’auteurs : ceux qui sont pour la réparation et les autres. Ceux qui étaient pour la réparation ont fait admettre qu’il était simplement compensatoire puisqu’il s’agissait d’une satisfaction qui était octroyé à la victime à défaut d’effacer sa souffrance. Selon les auteurs qui étaient contres, ils ont affirmés que cette réparation était inadaptée et arbitraire. Inadaptée parce que l’on ne peut pas effacer des souffrances d’ordre moral par une indemnité. Arbitraire parce qu’un tel dommage est difficilement évaluable. Ils ont trouvés cette réparation inconvenante, c’est-à-dire qu’ils trouvaient choquant de monnayer la souffrance éprouvée par la perte d’un être cher. La jurisprudence dans un arrêt des chambres réunies du 25 juin 1833 a admis la réparation d’un préjudice moral et le conseil d’état a après plusieurs réticences finit par admettre en 1861 que le préjudice moral pouvait être réparable. Dans un arrêt cass civ. Du 13 février 1923, on a admis la réparation d’un  préjudice moral par ricochet. 

Quelles sont les conditions du dommage ?
Le préjudice doit être direct et certain. Le caractère personnel et légitime n’est pas recherché par la jurisprudence. Un préjudice légitime est un préjudice juridiquement reconnu (la réparation ne doit pas être contraire à l’ordre public).
Rechercher la certitude dans un certain nombre de dommage peut être périlleux dans le sens où en fonction de la nature du dommage, ce caractère certain peut être difficile à apporter. Dans le dommage actuel, une fois que le dommage est réalisé il est nécessairement certain. Dans le dommage futur, il sera réparable parce qu’il y a une certitude qu’il se réalisera dans le futur. Il sera alors à la fois futur et certain. Pour le préjudice éventuel, c’est un dommage hypothétique, il est possible qu’il ne se réalise pas, il n’est donc pas réparable. La chambre des requêtes dans un arrêt de 1932  a retenu ceci : il n’est pas possible « d’allouer des dommages intérêts en réparation d’un préjudice purement éventuel ». Le dommage probable ou risque de dommage est une catégorie intermédiaire entre le dommage certain et le dommage éventuel. Le dommage probable est susceptible d’être pris en compte par le droit sur le fondement du principe de précaution.
La perte de chance doit être réelle et sérieuse pour être indemnisable. On recherche si l’avantage escompté à une certaine dose de probabilité que la chance se concrétise. La perte de chance doit être une conséquence directe du fait générateur. La réparation du préjudice se fait au cas par cas en fonction des faits en présence.
Quant à la conscience du dommage, puisque la chambre criminelle dans un arrêt du 3 avril 1978 a retenu que « l’indemnisation d’un dommage n’est pas fonction de la représentation subjective que s’en fait la victime mais de sa constatation par les juges et de son évaluation objective mais en fonction du préjudice subi par la victime qui est dans un état végétatif ». Alors que la deuxième chambre civile par deux arrêts du 21 juin 1989 s’est prononcée en faveur de cette réparation. L’unification de la jurisprudence s’est faite en 1995 avec deux arrêts : celui du 22 février et du 28 juin qui retenait ceci : « l’état végétatif d’une personne humaine n’excluant aucun chef d’indemnisation, sont préjudice doit être réparé dans tous ces éléments. La réparation d’un préjudice d’un tel préjudice se fait sur le fondement de l’article 1382 du code civil.
Le préjudice collectif : la conséquence majeure d’admission d’un préjudice collectif a été d’élargir la catégorie des personnes agissant en justice. Le préjudice collectif est un préjudice diffus qui n’est pas une addition de dommages individuels, il porte atteinte à un intérêt collectif (profession, animaux, catégories de personnes, association). L’admission de ces dommages à conduit à l’élargissement des demandeurs en réparation en responsabilité civile. Désormais les associations déclarées de la loi du 1er juillet 1901 ou les syndicats professionnels peuvent agir pour la défense d’un intérêt collectif.
Le préjudice écologique : préjudice qui touche l’environnement puisque les atteintes lui sont portés et la spécificité de ce préjudice est que la victime n’est pas une personne physique. La réparation du dommage écologique sera adressée aux défenseurs de l’environnement (associations, organisations, …) qui seront chargés de réparer le dommage causé à l’environnement. Les auteurs du dommages seront tenus à réparation mais la réparation peut se faire grâce à des fonds de garantis permettant de pallier les insolvabilités des auteurs.
GALLOP D’ESSAI : 5 novembre 10H commentaire d’arrêt en 1H30 ( Introduction complètement rédigée, plan très détaillé (I°A.B/II°A.B) phrase d’introduction des parties A et B. plan détaillé : tirets d’idées avec explication permettant de comprendre le titre. FAIRE différence entre arrêt de rejet et arrêt de cassation. TOUT jusqu’à la séance 4 incluse. Semaine du galop d’essai pas de TD
